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Convention collective nationale

IDCC : 1534. – ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE
ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2017

RELATIF AUX INSTANCES PARITAIRES DE BRANCHE

NOR : ASET1850082M
IDCC : 1534

Entre :

FedeV ;

Culture viande,

D’une part, et

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En 2009, les partenaires sociaux de la branche ICGV ont conclu un accord relatif au financement 
et fonctionnement du paritarisme, complété et modifié par trois avenants successifs.

Depuis, la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnel a modifié l’article L. 2232-9 du code du travail, et créé 
une nouvelle commission : la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
(CPPNI). L’ancienne commission paritaire d’interprétation a donc été supprimée.

Par ailleurs, la publication des arrêtés de représentativité syndicale et des organisations profession-
nelles d’employeurs est venue modifier la composition paritaire de la branche ICGV.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche ont décidé de retravailler de manière conco-
mitante deux avenants, le premier fixant le fonctionnement des instances paritaires de branche et le 
second étant dédié au financement du paritarisme.

Dans un souci de lisibilité, ces deux avenants sont retranscrits sous la forme d’accords qui vien-
dront abroger et remplacer l’intégralité des dispositions de l’accord du 13 mai 2009 relatif au finan-
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cement et fonctionnement du paritarisme et de ses avenants. Ils s’inscrivent néanmoins dans la 
continuité du texte initial, tout en prenant en compte les évolutions législatives et réglementaires.

Le présent accord, relatif aux instances paritaires, traitera de la mise en place de la CPPNI et de la 
CPNEFP.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 2

Objet du présent accord

Le présent accord a pour objet de :

– définir les règles de fonctionnement des commissions paritaires nationales, notamment la 
CPPNI et la CPNEFP ;

– déterminer le rôle des différents acteurs dans ces commissions paritaires nationales.

Il abroge et remplace l’ensemble des dispositions relatives aux instances paritaires de l’accord du 
13 mai 2009, de son avenant n° 1 du 28 juin 2012, de son avenant n° 2 du 3 avril 2014 et de son 
avenant n° 3 du 10 février 2015.

PARTIE I

COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE DE
NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

Article 3

Composition et fonctionnement de la CPPNI

Article 3.1

Composition

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se compose des organisa-
tions professionnelles d’employeurs et de salariés représentatives au sein de la branche industrie et 
commerce en gros des viandes.

Chacune des organisations syndicales de salariés désigne au maximum cinq représentants (per-
manents des organisations syndicales de salariés compris) pour participer aux réunions de la com-
mission paritaire permanente de négociation et d’interprétation. Ces représentants doivent avoir la 
qualité de membre adhérent à l’organisation syndicale représentée ou y être salarié permanent.

Chacune des organisations professionnelles d’employeurs désigne au maximum cinq représen-
tants pour participer aux réunions de la commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation. Ces représentants doivent avoir la qualité de membre adhérent à l’organisation profes-
sionnelle représentée ou y être salarié permanent.

La CPPNI élit en son sein pour 1 an un président issu de l’un des deux collèges « employeurs » ou 
« salariés », avec alternance de collège chaque année.

Article 3.2

Fonctionnement

Elle se réunit au moins quatre fois par an.
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Les convocations sont envoyées au moins 1 mois avant la date de la réunion. Les documents 
nécessaires aux travaux paritaires seront transmis dans la mesure du possible, au moins 15 jours 
avant la réunion.

En matière de prises de décisions les règles sont les suivantes :

– les règles de représentativité au regard de l’arrêté en vigueur sont applicables en matière de négo-
ciation et de signature des accords ;

– lorsque les partenaires sociaux auront à arbitrer, en dehors des questions de négociation, d’inter-
prétation et de conciliation (par exemple le choix de recourir à un cabinet conseil), la majorité 
dans chaque collège sera requise au regard de la représentativité en vigueur ;

– enfin, en cas de conciliation ou d’interprétation, l’unanimité des deux collèges est requise (indé-
pendamment des modalités de décision au sein du collège). À défaut, un PV de désaccord est 
rédigé.

Article 4

Mission de négociations

La CPPNI a pour missions de :

– négocier sur les thèmes obligatoires prévus par la loi, et notamment sur les salaires minima 
conventionnels ;

– proposer, rédiger et négocier des accords et avenants à la convention collective nationale des 
entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes sur des thèmes de négociation 
émanant d’une organisation d’employeurs ou d’une organisation syndicale de salariés sans pré-
judice des thèmes obligatoires prévus par la loi ;

– assurer les formalités de publicité des accords et avenants à la convention collective nationale.

Les formalités administratives en vue du dépôt et de l’extension d’un accord sont exécutées par 
la partie la plus diligente conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail, et notamment par 
l’organisation professionnelle d’employeurs à l’initiative de l’accord.

L’organisation qui s’est chargée de procéder aux formalités administratives en assure le suivi à 
l’ensemble des organisations de la CPPNI en les informant de la date précise du dépôt et en leur 
communiquant les récépissés de dépôt et les arrêtés d’extension.

Article 5

Mission d’interprétation

La CPPNI pourra examiner :

– tous les différends constituant un problème d’interprétation de la convention collective natio-
nale ;

– tous les différends constituant un problème d’application de la convention collective nationale.

La CPPNI est saisie par la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec avis de réception, 
adressée à l’organisation professionnelle d’employeurs à laquelle adhère l’entreprise concernée ou, à 
défaut, au secrétariat de la branche.

La CPPNI se réunit dans les 2 mois maximum suivant la saisine.

Lorsque la CPPNI est réunie pour régler un différend né d’une difficulté d’interprétation de la 
convention collective nationale, elle entend obligatoirement les parties au litige séparément et/
ou contradictoirement. Elle peut, en outre, prendre tout avis qu’elle juge utile auprès d’experts et 
entendre toute personne qu’elle jugera bon.

Dès lors que les propositions formulées par les membres de la CPPNI sont acceptées par les deux 
collèges, un procès-verbal d’interprétation ou de conciliation est rédigé puis signé par les parties.
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Un membre salarié ou employeur ne peut utiliser sa voix lors du vote lorsqu’il participe à une réu-
nion ayant à examiner un différend dans lequel son entreprise est partie.

Si la commission ne parvient pas à formuler des propositions ou si la condition d’unanimité des 
deux collèges n’est pas remplie, il est établi un procès-verbal de non-conciliation signé par le pré-
sident de la CPPNI.

Enfin, la CPPNI pourra rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une 
convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de 
l’organisation judiciaire.

Article 6

Rapport annuel de la CPPNI

La CPPNI établie un rapport annuel d’activité comprenant un bilan des accords collectifs d’entre-
prise conclus en matière de durée du travail et d’aménagement d’horaire, de repos quotidien, de 
congés et de compte épargne-temps.

Ce rapport annuel a vocation à mesurer l’impact de ces accords sur les conditions de travail des 
salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et à formuler, le cas échéant, des 
recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

En parallèle, les partenaires sociaux rappellent leur adhésion à ObservIA, l’observatoire des métiers 
des industries alimentaires, auprès duquel des études spécifiques à la branche ICGV peuvent être 
sollicitées en complément du rapport annuel de la CPPNI.

Article 6.1

Transmission des accords d’entreprise à la CPPNI

Conformément à l’article D. 2232-1-2 du code du travail, les conventions et accords d’entreprise 
identifiés ci-avant sont transmis à l’adresse électronique suivante : courrier@agepev.fr ou par voie 
postale à l’attention du Secrétariat de l’AGEPEV, 17, place des Vins-de-France, 75012 Paris, par la 
partie la plus diligente après suppression des noms et prénoms des négociateurs et des signataires.

La CPPNI accuse réception des conventions et accords transmis.

Toute modification des coordonnées de la CPPNI sera communiquée aux entreprises de la 
branche.

Article 6.2

Transmission des coordonnées de la CPPNI
à la direction générale du travail

Conformément au décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, les coordonnées de la CPPNI 
ICGV sont transmises à la direction générale du travail à l’adresse électronique suivante :

depot.accord@travail.gouv.fr.

Toute modification des coordonnées de la CPPNI ICGV sera communiquée à la direction géné-
rale du travail.

Article 7

Autres missions

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail et outre ces missions principales de négo-
ciation, d’interprétation et d’élaboration du rapport annuel, la CPPNI pourra :

– représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ;
– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;
– exercer les missions de l’observatoire paritaire.
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PARTIE II

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE L’EMPLOI
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 8

Composition et fonctionnement de la CPNEFP

Article 8.1

Composition

Elle est composée de :
– deux représentants maximum de chaque organisation syndicale de salariés représentatifs dans 

la convention collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des 
viandes selon l’arrêté en vigueur. Ces représentants doivent avoir la qualité de membre adhérent 
à l’organisation syndicale représentée ou y être salarié permanent ;

– deux représentants maximum de chaque organisation professionnelle d’employeurs représen-
tatifs dans la convention collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en 
gros des viandes selon l’arrêté en vigueur. Ces représentants doivent avoir la qualité de membre 
adhérent à l’organisation professionnelle représentée ou y être salarié permanent.

La CPNEFP élit en son sein pour 1 an un président issu de l’un des deux collèges « employeurs » 
ou « salariés », avec alternance de collège chaque année.

Article 8.2

Fonctionnement

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP, égale-
ment désignée sous l’appellation « CPNEFP ICGV ») se réunit au moins une fois par an.

Les convocations sont envoyées au moins 15 jours avant la date de la réunion. Les documents 
nécessaires aux travaux paritaires seront transmis dans la mesure du possible, au moins 1 semaine 
avant la réunion.

Les décisions de la CPNEFP sont prises à l’unanimité des deux collèges avec prise en compte de 
la représentativité au sein de chaque collège. Les décisions que la CPNEFP rend dans le cadre de ses 
missions sont consignées dans un compte rendu approuvé par les parties.

La CPNEFP rend compte des travaux réalisés auprès de la CPPNI.

Article 9

Missions de la CPNEFP

La CPNEFP a pour mission globale de définir les orientations prioritaires en matière de forma-
tion et d’évolution professionnelle.

Le secrétariat de la CPNEFP est animé par l’AGEPEV.

La CPNEFP sera garante de la mise en œuvre opérationnelle, par l’intermédiaire des organisations 
professionnelles d’employeurs, des missions suivantes :

– assister les entreprises pour tout sujet relatif à la formation, et notamment l’organisation de la 
publicité du présent accord ;

– procéder à l’ingénierie d’actions de formation prenant en compte les priorités définies et les 
besoins des entreprises ;

– organiser des actions de formation transverses en fonction des moyens et des priorités définis ;
– accompagner les TPE-PME qui en font la demande dans la mise en œuvre de la politique de 

formation de la branche ;
– mutualiser les actions mises en œuvre, de manière à faciliter leur accès aux TPE-PME ;
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– référencer des organismes de formation pour mettre en place les actions décidées. Toute action 
de référencement mettra l’accent sur la qualité des prestations, leur adéquation au secteur d’acti-
vité et aux besoins des entreprises et des salariés ;

– organiser des actions de communication et d’information relatives aux métiers des viandes à 
destination des prescripteurs de l’emploi, des écoles et de toute structure pouvant concourir à 
l’amélioration de l’attractivité de nos métiers ;

– apporter un soutien aux entreprises dans leurs actions de communication à destination des sala-
riés, relatives aux dispositifs de formation professionnelle ;

– intervenir en soutien de l’organisme certificateur paritaire multibranche pour toutes les actions 
relatives à la certification des salariés des entreprises de la branche ;

– procéder à une veille réglementaire et juridique permettant d’ajuster l’offre de formation aux 
besoins des entreprises.

Un bilan de l’organisation décrite dans cet article sera effectué par chaque organisation profes-
sionnelle après 1 année de fonctionnement :

– actions mises en place ;

– soutien aux entreprises ;

– réactivité et rapidité d’exécution ;

– plus-value globale.

Des réorientations pourront être conduites sur la base de ce bilan.

PARTIE III

RÈGLES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT
DES INSTANCES PARITAIRES

Les règles de fonctionnement sont systématiquement applicables à toutes les commissions pari-
taires nationales prévues dans le présent accord. Elles permettent d’assurer une transparence dans le 
fonctionnement de la convention collective nationale et de tenir compte de son évolution.

Afin de permettre une communication transparente et efficiente du présent accord, les coor-
données des différentes organisations signataires de la convention collective nationale figurent en 
annexe.

Article 10

Participation des négociateurs aux réunions paritaires

Il convient de faciliter la présence des négociateurs aux réunions paritaires de la convention col-
lective nationale.

Aussi, les salariés d’entreprises représentant leur organisation syndicale appelés à participer aux 
réunions des commissions paritaires nationales bénéficient d’une autorisation d’absence. Les réu-
nions paritaires ne pourront entraîner aucune perte de salaire pour les participants salariés.

Les salariés concernés sont tenus d’informer préalablement leur employeur de leur participation 
aux réunions paritaires.

Les salariés d’entreprises appelés à participer aux réunions paritaires doivent obligatoirement 
bénéficier du repos quotidien légal de 11 heures consécutives avant de reprendre leur poste de tra-
vail. Le point de départ du calcul des heures de repos commence à l’heure où le salarié arrive dans sa 
localité.
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Article 11

Ordre du jour

La détermination du contenu de l’ordre du jour appartient aux organisations d’employeurs et de 
salariés qui composent les commissions paritaires nationales. Aucun point mis à l’ordre du jour par 
les différentes organisations syndicales d’employeurs et de salariés ne pourra être écarté des négocia-
tions et fera l’objet d’un examen spécifique et d’une réponse circonstanciée.

Article 12

Fonctions de la présidence

La fonction de président telle qu’elle est prévue aux articles 3.1 (CPPNI) et 8.1 (CPNEFP) est 
bénévole. Ce dernier a pour fonction exclusive l’animation des réunions des commissions paritaires 
nationales prévues dans le présent accord.

Le président d’une commission paritaire nationale, quelle que soit la commission qu’il anime, 
n’est pas le mandataire de celle-ci, et donc ne détient à ce titre aucun mandat de représentation.

Article 13

Assistance dans l’organisation matérielle des réunions (secrétariat)

Le président se fait assister dans l’organisation matérielle des réunions des commissions paritaires 
nationales (convocation de la réunion et rédaction du relevé de conclusions) par le secrétariat de 
l’AGEPEV.

Article 14

Communication et règles de transparence
(transmission des documents)

La notification de toute information concernant le champ d’activité des commissions paritaires 
nationales et de toute décision de celles-ci doit faire l’objet d’une information, par tous moyens, de 
l’ensemble des organisations signataires de la convention collective nationale.

Article 15

Clause de dérogation

Par dérogation, les dispositions relatives à la désignation du président de la CPPNI ne seront pas 
applicables durant la mise en place de la commission mixte paritaire.

Article 16

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur le premier jour du mois suivant la signa-
ture de l’accord, et au plus tôt à partir du jour qui suit leur dépôt auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail, à la direction générale du travail.

Article 17

Dénonciation, révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions de la convention collective en 
vigueur au jour de l’engagement de la procédure de révision.

Article 18

Durée de l’accord. – Publicité. – Dépôt

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il est ici précisé que, dans la mesure où cet accord concerne la branche professionnelle, aucune 
disposition spécifique n’est prévue pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Le présent accord sera adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, au ministère en vue de 
son extension, en deux exemplaires dont un sur support papier et l’autre sur support électronique, 
ainsi qu’au conseil de prud’hommes de Paris, selon les dispositions de l’article D. 2231-2 du code 
du travail.

Les parties signataires du présent accord conviennent que Culture Viande sera chargé de ces for-
malités de dépôt et de demande d’extension.

Fait à Paris, le 8 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

COORDONNÉES DES ORGANISATIONS REPRÉSENTATIVES DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES 
ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

ORGANISATION ADRESSE POSTALE TÉLÉPHONE/FAX ADRESSE MAIL

Culture Viande 17, place des Vins-de-France, 
75012 Paris Tél. : 01 53 02 43 97 aplessy@cultureviande.fr

FedeV 17, place des Vins-de-France, 
75012 Paris Tél. : 01 53 02 40 15 courrier@fnicgv.com

FGTA FO 7, passage Tenaille
75014 Paris Tél. : 01 40 52 84 90 richard.roze@fgta-fo.org

FNAF CGT 263, rue de Paris, case 428, 
93514 Montreuil Cedex Tél. : 01 55 82 84 45 fnafcgt.jaunicolas@orange.fr

CFE-CGC Agro 26, rue de Naples
75008 Paris Tél. : 01 56 02 66 36 henrio.philippe@bbox.fr

FGA CFDT 47-49, avenue Simon-Bolivar, 
75950 Paris Cedex 19 Tél. : 01 56 41 50 50 sjamet@fga.cfdt.fr
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